
Les preuves RH doivent-elles être conservées dans une langue
comprise par l'ensemble des salariés ?

Réponse courte

Aucune règle n'impose de langue pour la conservation : un document archivé en anglais, en portugais ou en italien

reste parfaitement valable, et le régime des langues de la loi du 24 février 1984 vise l'administration et la justice, non

les archives d'entreprise.

L'exigence se déplace sur l'information du salarié. La directive (UE) 2019/1152 sur des conditions de travail

transparentes et prévisibles, transposée par la loi du 24 juillet 2024, a renforcé les mentions obligatoires du contrat à

l'article L.121-4. Cette transparence suppose que l'intéressé comprenne ce qu'on lui remet — à défaut, il pourra

discuter son consentement, sans obtenir pour autant l'irrecevabilité de la pièce.

Une conséquence probatoire s'y ajoute. Devant le tribunal, un document rédigé hors du luxembourgeois, du français

et de l'allemand reste recevable, mais le juge peut en ordonner la traduction, à la charge de celui qui produit.

Définition

La langue de conservation est celle du document archivé. Aucun texte ne la contraint.

La langue d'information est celle dans laquelle le salarié reçoit les éléments qui l'engagent. C'est elle que vise

l'exigence de transparence, et c'est sur ce terrain que se discute la compréhension effective.

Questions fréquentes

Faut-il traduire préventivement les archives par précaution ?

Non, c'est une dépense inutile. La traduction ne s'impose qu'au moment d'une production en justice, et encore faut-il que la pièce soit
décisive et discutée.

Le régime des langues s'applique-t-il aux archives d'entreprise ?

Non. La loi du 24 février 1984 vise l'administration et la justice, non la conservation interne des documents.

Les archives RH doivent-elles être traduites dans la langue des salariés ?

Non. Aucune règle n'impose de langue pour la conservation : un document archivé en anglais, en portugais ou en italien reste
parfaitement valable.

Où se déplace réellement l'exigence linguistique ?

Sur l'information du salarié. La directive (UE) 2019/1152, transposée par la loi du 24 juillet 2024, a renforcé les mentions obligatoires du
contrat, et cette transparence suppose que l'intéressé comprenne ce qu'on lui remet.

Un contrat rédigé dans une langue que le salarié ne maîtrise pas est-il nul ?

Non. Il pourra discuter la portée de son consentement, mais n'obtiendra pas l'irrecevabilité de la pièce pour ce seul motif.
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Conditions d’exercice

Trois questions distinctes se posent, et une seule appelle une contrainte réelle.

Question Régime

Langue de conservation Libre : aucune obligation

Langue du contrat Libre ; les mentions obligatoires de L.121-4 doivent être compréhensibles

Langue devant le tribunal Luxembourgeois, français ou allemand admis (loi du 24 février 1984)

Autre langue en justice Recevable ; le juge peut ordonner une traduction

Consentement du salarié Discutable s'il établit n'avoir pas compris la langue employée

Modèles publiés par l'ITM Disponibles sur son site, en application de L.121-10

Consignes de sécurité Leur efficacité conditionne l'obligation de sécurité de L.312-1

Modalités pratiques

Le choix de la langue se décide au moment de l'embauche et vaut pour toute la chaîne documentaire.

Étape Détail

Langue par salarié Retenir celle que l'intéressé maîtrise réellement

Clause de langue Désigner au contrat la version qui fait foi en cas de divergence

Cohérence Employer la même langue du contrat aux avenants et aux notifications

Modèles de l'ITM S'en inspirer : ils couvrent les mentions obligatoires de L.121-4

Traduction de courtoisie Indiquer clairement qu'elle n'a pas valeur contractuelle

Consignes de sécurité Les diffuser dans les langues effectivement pratiquées sur le site

Archives Conserver dans la langue d'origine, sans traduire par précaution

Pratiques et recommandations

Traduire les archives par précaution est une dépense inutile. Les documents se conservent dans leur langue

d'origine, et la traduction ne s'impose qu'au moment d'une production en justice — et seulement si la pièce est

décisive et que la partie adverse en discute le sens.
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L'exigence de transparence de la directive 2019/1152 est le vrai changement. Elle a étendu les mentions obligatoires

du contrat, et cette information n'atteint son but que si le salarié la comprend. Un contrat rédigé dans une langue qu'il

ne maîtrise pas ne devient pas nul, mais il fragilise l'employeur sur le terrain du consentement — d'autant que celui-ci

a choisi la langue et disposait des moyens d'en fournir une autre.

Les consignes de sécurité échappent à ce raisonnement. Sur un site où se côtoient plusieurs langues, une consigne

que la moitié du personnel ne lit pas n'est pas un problème juridique abstrait : l'obligation générale de sécurité de

l'article L.312-1 s'apprécie au regard de son efficacité réelle.

Cadre juridique

Référence Objet

Loi du 24 février 1984
Régime des langues : luxembourgeois, français et allemand admis en matière

administrative et judiciaire

Art. 4 de la Constitution La langue du Grand-Duché est le luxembourgeois ; la loi règle l'emploi des langues

Art. L.121-4, paragraphe

(2)
Mentions obligatoires du contrat de travail

Art. L.121-10
Publication par l'ITM des renseignements et modèles relatifs aux conditions de travail

transparentes

Directive (UE) 2019/1152 Conditions de travail transparentes et prévisibles, transposée par la loi du 24 juillet 2024

Art. L.312-1 Obligation de l'employeur d'assurer la sécurité et la santé des salariés

Aucune langue n'est imposée pour la conservation : traduire les archives par précaution ne sert à rien. L'exigence porte sur

l'information du salarié, renforcée par la directive 2019/1152, et sur les consignes de sécurité, dont l'efficacité réelle conditionne

l'obligation de L.312-1.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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